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Aperçu  
 

Ce projet de recherche examine les mécanismes de la bonne gouvernance 
mondiale en se concentrant particulièrement sur les rapports commerciaux et 
d’investissement entre le Canada et le Brésil. Le projet examine les théories en 
évolution de la gouvernance mondiale, discutant du fait que les mécanismes de 
cette gouvernance comportent des volets multiples et de nombreux 
intervenants, qui varient des États et des organisations internationales aux 
organisations locales, régionales et internationales de la société civile. Nous 
examinons deux cas particuliers qui aident à démontrer notre théorie de la 
nature fracturée et à volets multiples de la gouvernance mondiale. Une 
recherche sur les lieux a été effectuée au Brésil en février 2002 et en 
juillet 2002. 

Il s’agit d’abord d’une étude de cas d’une mine de bauxite en Amazonie, au 
Brésil, dans laquelle il y a un investissement étranger minoritaire important, 
notamment de la part d’investisseurs canadiens. Nous examinons le rôle que 
jouent ces investisseurs étrangers minoritaires dans l’exploitation de la mine, 
particulièrement les répercussions de la mine sur les populations indigènes 
locales. Nous concluons que même l’investisseur étranger minoritaire peut 
avoir une influence importante sur les initiatives locales de responsabilité 
sociale des sociétés, ce qui a des implications pour les responsabilités et le rôle 
des investisseurs étrangers dans les pays en développement. L’étude montre 
que la gouvernance de l’entreprise multinationale peut se dérouler dans 
différents contextes, qui varient des contextes internationaux (comme les lignes 
directrices de l’OCDE) aux locaux (comme le rôle des ONG locales qui 
travaillent en partenariat avec les investisseurs étrangers minoritaires pour 
favoriser les initiatives locales de responsabilité sociale des sociétés en 
Amazonie). 

La deuxième étude porte sur la campagne du Brésil pour accéder aux 
médicaments à prix modique pour le VIH et pour offrir un traitement à plus de 
140 000 Brésiliens qui sont porteurs du VIH. Cette campagne comportait une 
collaboration novatrice de l’État et des ONG. Elle a conduit à des réformes 
majeures à l’OMC, y compris la Déclaration de Doha sur les ADPIC et la 
santé publique de 2001 et la mise en œuvre du paragraphe 6 de la Déclaration 
de Doha du mois d’août 2003. Elle a enfin conduit, en 2004, à des 
modifications aux lois du Canada sur les brevets pour permettre l’exportation 
de médicaments génériques à prix modique pour le VIH, fabriqués au Canada, 
dans les pays en développement : le projet de loi C-9. Cette étude de cas 
présente un exemple remarquable des mécanismes en évolution et à volets 
multiples de la gouvernance mondiale, qui fonctionnent à tous les paliers, de la 
société civile locale à l’État-nation et aux organisations internationales. 
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La première étude de cas sera publiée dans un livre : Ethics Codes: The 
Regulatory Norms of a Global Society?  La deuxième fait l’objet d’une mise à 
jour qui porte sur les développements récents qui ont trait aux modifications 
aux lois du Canada sur les brevets que le Parlement est sur le point d’adopter. 
Des revues dont le  contenu est approuvé par les collègues publieront deux 
articles : l’un se concentrera sur les réformes de l’OMC et sur les modifications 
aux lois du Canada sur les brevets; l’autre portera sur les incidences de ces 
développements dans la responsabilité sociale des sociétés pour les sociétés 
pharmaceutiques multinationales. Les résultats de la recherche ont aussi été 
présentés à six conférences, dont trois, d’envergure internationale, se sont 
tenues en Europe. 

 

A. Communications orales 

 
• Table ronde de la Commission du droit du Canada, Ottawa : 

« Governing for the World » : « Canada and Brazil: A Study in 
Citizenship and Global Good Governance » (Ottawa, septembre 2002). 

• Symposium international sur les codes de conduite et la régulation 
sociale des entreprises mondialisées, Centre de recherche 
interuniversitaire sur la mondialisation et le travail, Université de 
Montréal : « Canada and Brazil: Two Case Studies in Global Corporate 
Responsibility » (Montréal, mai 2003). 

• International Association of Business and Society, 14e conférence 
annuelle: « "AIDS is not a business" » – A Study in Global Corporate 
Responsibility: Brazil and Multinational Pharmaceutical Companies – 
The Struggle to Secure Lower Prices for HIV Medications » 
(Rotterdam, Hollande, juin 2003). 

• Canada AIDS Russia Project (Projet Canada-Russie de lutte contre le 
sida), AIDS Centre, « Access to Low-Cost HIV Treatment in Brazil: 
Lessons for Russia? » (Saratov, Russie, juin 2003). 

• Ontario HIV Treatment Network Research Conference : « Access to 
HIV Medications in Brazil: Lessons for Russia? » (Toronto, 
novembre 2003). 

• Carnegie Bosch Institute for Applied Studies in International 
Management, Carnegie Mellon University, Second Conference on 
International Corporate Responsibility:  « "AIDS is not a business" – A 
Study in Global Corporate Responsibility: Brazil and Multinational 
Pharmaceutical Companies – The Struggle to Secure Lower Prices for 
HIV Medications » (Université d’Amsterdam, juin 2004). 
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B. Communications publiées 

 
• Flanagan, W.F. et Whiteman, G. « Ethics Codes and Multinational 

Corporations as Minority Shareholders: The Case of a Bauxite Mine in 
Brazil ». Cragg, W. dir. Ethics Codes: The Regulatory Norms of a 
Global Society? (Edward Edgar Publishers, 2004). 

 

C. Communications à venir 

 
• W.F. Flanagan, « The WTO and Canadian Patent Law Reforms – 

Securing Access to Affordable HIV Medications in the Developing 
World » (à venir). 

• W.F. Flanagan et G. Whiteman, « "AIDS is not a Business?" – 
Corporate Social Responsibility and Access to HIV Medications » (à 
venir). 

 


